BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 15 MARS 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Régionales : l’UMP finalement devancée par le PS dès le premier tour 
Alors que la plupart des sondages donnaient encore l’UMP en tête au premier tour en fin de semaine, les résultats placent finalement la majorité derrière le PS.

Ainsi, les listes socialistes totalisent en moyenne 29% des voix quand celles de l’UMP, qui rassemblait pourtant du Nouveau Centre au MPF de Philippe de Villiers, ne recueillent que 27% des suffrages.

La droite est donc au fond du gouffre ? 
Le moins que l’on puisse dire est qu’elle n’est pas au mieux de sa forme. Cependant, le Front National, qui n’était en moyenne crédité que de 8 % des voix, en recueille finalement 12. Ce qui lui permet de se maintenir dans pas moins de 12 régions, contre 17 régions en 2004. S’il semble donc rebondir, son score national s’établit tout de même trois points en dessous de celui de 2004.

Et à gauche ? 
C’est à l’évidence, en plus de celle de l’abstention qui s’élève à 53 %, une victoire du PS. Et plus encore que Martine Aubry, ce sont les barons locaux qui se trouvent légitimés par les bons résultats socialistes.

En Poitou‑Charentes, Ségolène Royal pourrait faire valoir son bon score (près de 40% des voix) pour se relancer dans la course des présidentiables.

Dans le même temps, les Verts et Europe Ecologie voient leur position de troisième force politique de France confirmée par les 13% des voix qu’ils recueillent.

Enfin, parmi les deux régions encore détenues par l’UMP, la Corse pourrait bien tomber dans l’escarcelle socialiste tant les réserves de voix de la majorité présidentielle sont minces. Il n’est donc pas exclu qu’au lendemain du second tour la carte des régions soit encore plus rose que l’actuelle.

Résultats par région : Plébiscite pour Georges Frêche en Languedoc‑Roussillon 
Le président sortant de la région parle d'un "désaveu cinglant" pour la direction nationale du parti, et pour Martine Aubry.

Sa liste divers gauche recueillerait 34% des voix, contre 20% pour l'UMP Raymond Couderc et 13% pour le Front National.

La liste PS du maire de Montpellier, Hélène Mandroux, est loin derrière avec 8% des voix mais les Verts et le  Front de Gauche‑NPA n'atteignent pas non plus la barre des 10% requis pour se maintenir au second tour, le 21 mars.

"Cette élection prouve une chose: il y aura désormais une prime non pas au sortant mais aux hommes du terrain, non pas aux faux culs », citant en exemple Martine Aubry... 

Ile‑de‑France : le minimum pour Valérie Pécresse 
Le résultat du scrutin dans la première région française se démarque de l'ensemble du pays. La liste écologiste conduite par Cécile Duflot atteint 16,5% des voix et le FN pourrait, avec seulement 8% des voix, ne pas être représenté au conseil régional. Ce serait une première.

Critiquée au sein de son propre camp pendant la campagne, la tête de liste UMP Valérie Pécresse, a légèrement devancé Jean‑Paul Huchon, mais la ministre ne dispose pas de réserve de voix. Le président sortant du conseil d'Ile de France appelle à l'union et peut compter d'emblée sur  près de 50% des voix du premier tour.

Nord‑Pas‑de-Calais : victoire en demie‑teinte pour le PS, le Front National vainqueur du scrutin 

Dans le fief de la première secrétaire du Parti socialiste Martine Aubry, le président sortant Daniel Percheron stagne par rapport à 2004 avec 29% des suffrages. Il devra s'entendre avec Europe Ecologie et le Front de Gauche qui sont avec 10% des voix également en mesure de se maintenir au second tour.

Surtout, Marine Le Pen réalise près de 19% des suffrages pour le Front National, jusqu'à contester à l'UMP la seconde place. La secrétaire d'Etat à l'Environnement Valérie Létard réalise une grosse contre-performance, très loin du score de la droite en 2004, qui totalisaient plus de 25% des suffrages. 

Rhône‑Alpes & PACA : le PS vainqueur, le Front National en force 
En Rhône‑Alpes, le président sortant Jean‑Jack Queyranne n'obtient que 25% des suffrages, soit moins que la moyenne nationale du PS, mais sa victoire est assurée au second tour avec le soutien des écologistes, qui avec 17% réalisent leur meilleur score avec l'Ile de France. La surprise vient de Bruno Gollnisch, donné largement perdant dans les sondages et qui réalise un très bon score à 14% des voix malgré une couverture médiatique réduite. 

En PACA également, la liste menée par Jean‑Marie Le Pen talonne celles de Thierry Mariani (UMP, 26%) et de Michel Vauzelle (PS, 26 %), alors qu'elle n'était créditée que de 13 % des voix. Avec 11 %, la liste Europe Ecologie pourra également se maintenir au second tour.

L'Alsace, seule région acquise à la droite 

Avec 36% des voix, la liste UMP conduite par Philippe Richert en Alsace devance largement celle du PS menée par Jacques Bigot qui réalise 18% des suffrages. Europe‑Ecologie et le Front National Patrick Binder, réalisent chacun autour de 14% des voix. A noter que les listes Modem et Alsace d'Abord soutenu par le MNR font jeu égal à 4% des voix.

Un taux d’abstention à l’image de la campagne 
Les résultats sont en partie les conséquences de la retransmission médiatique des différentes campagnes. Cette fois-ci, nous avons un taux record d’abstention dépassant les 53% à l’image de cette campagne ennuyeuse.

Comment expliquer cette abstention ? 
D’abord par le faible investissement des politiques. Ils ne se sont pas pressés pour promouvoir leurs thèmes de campagne et décrire aux électeurs le véritable rôle des conseils régionaux plutôt mal connu. D’autant que ces conseils régionaux sont enchevêtrés parmi de multiples couches administratives servant plus à placer des amis politiques qu’à répondre à de véritables problématiques. Ensuite nous avons assisté à une campagne d’enfants se chamaillant plus qu’à une campagne politique.
Comment cela ? 
Les polémiques ont succédé aux polémiques sans laisser la place à un débat sur les enjeux régionaux, comme la sécurité, la fiscalité, l’emploi et le pouvoir d’achat, les transports ou la formation… Au lieu de cela, on a eu droit au faux casier judiciaire d'Ali Soumaré ; à la présence d'une candidate voilée ; aux querelles socialistes sur le cas de Georges Frêche. Sans compter les déclarations d'un candidat UMP en Poitou‑Charentes assimilant la présidence du conseil régional par Ségolène Royal à « une dictature nazie ».

Nous avons tout de même quelques débats de fond 
Tout d’abord le premier débat de la campagne lancé par Sarkozy : l’Identité nationale. Seulement, ce débat s’est vite vu faussé par l’orientation que l’on imposait aux intervenants. Le Front National a semblé revenir à ses fondamentaux : dénonciation de l’insécurité, de l’immigration, de la surcharge fiscale. L’affiche représentant une femme intégralement voilée à côté d'une carte de France recouverte du drapeau algérien et sur laquelle se dressent des minarets en forme de missiles en est le symbole.

Cependant, ce taux d’abstention est la marque d’un peuple français qui voit son pouvoir fondre devant une nomenklatura qui ne prête plus attention à la voix du peuple.

Brèves françaises 
Les églises catholiques de plus en plus vandalisées 
Vingt‑quatre lieux de culte ont été profanés depuis le 1er janvier. Mises à sac, taguées, statues dégradées et icônes volées ou brûlées, les responsables politiques maintiennent souvent un silence assourdissant.

Les slogans généralement retrouvés sont anarchistes voire satanistes. Le profil des vandales met en évidence leur extrême jeunesse : 83% des interpellés sont mineurs et 8% d'entre eux ont moins de 10 ans. Huit sur dix sont de sexe masculin.

La gendarmerie nationale, dont la zone couvre 95 % du territoire, a recensé pas moins de 184 faits de profanations en 2009. L’année 2010 s’annonce sous les pires augures.

La violence frappe le personnel enseignant 
Les agressions envers les enseignants se multiplient dans les écoles et universités françaises. Marque d’une population à qui l’on a voulu enlever toute idée d’autorité et qui n’a plus peur d’une justice absente,  ces agressions sont d’une rare brutalité.

Rien que mercredi dernier : une conseillère principale d'éducation d’un collège de Haute‑Garonne a été giflée par le père d’une adolescente.

Le même jour, quatre délinquants, le visage caché, ont fait irruption dans un amphithéâtre universitaire en menaçant l’enseignante, lui mettant un couteau sous la gorge. Trois des délinquants armés ont raquetté une partie des étudiants présents.

Braquage à Lyon : tirs de kalachnikov contre des policiers 
Vendredi matin, trois malfaiteurs ont attaqué une bijouterie lyonnaise alors que les passants se rendaient au travail et que le commerce était encore fermé. C’est le onzième braquage perpétré dans les bijouteries de la région lyonnaise en quatre mois. 

Cette fois, les voleurs ont tiré à la Kalachnikov sur les policiers lancés à leur poursuite. Les policiers n’ont pas pris le risque de toucher un passant et n’ont pas répliqué.

Grande mosquée de Marseille : les caisses sont vides 
Le coût de construction de la grande mosquée de Marseille est à la hauteur de sa démesure : 22 millions d’euros. Mais voilà, les fonds ne sont pas là alors que les travaux n’ont même pas commencé.

Les musulmans des Bouches‑du‑Rhône n’ont pas l’air de s’empresser de financer ce projet pharaonique. Tant mieux pourrait‑on penser. Mais les porteurs du projet se tournent désormais vers les pays musulmans. Car l’indépendance du prétendu « Islam de France » s’arrête au seuil du portefeuille de ses fidèles.

Déjà, l’Algérie a donné 200.000 euros, soit 1% du coût du projet. On se demande où sera pris le reste… Contribuables français, préparez‑vous à financer votre islamisation !

Brèves internationales 
Crise financière : l’Union Européenne débloque 20 milliards d’euros pour la Grèce 
Ce montant correspond aux prochaines échéances de l’Etat grec. Le commissaire aux affaires économiques et monétaires Ollin Rehn veut sauver la crédibilité de l’Union Européenne. Car l’euro, comme l’explique le technocrate de Bruxelles, s’inscrit au cœur du projet politique européen.

Ce prêt n’est pas sans arrière‑pensée : en sortant de l’argent de ses caisses pour aider un Etat membre, le commissaire se donne un droit de regard sur sa politique budgétaire. La seule qui reste aux Etats membres. « Nous avons à mettre en place une surveillance rigoureuse et systématique des budgets nationaux dans l'ensemble de la zone euro, y compris à moyen terme ». Un nouveau pas vers la fin de l’indépendance des peuples européens.

En attendant, il est à craindre que le Portugal se retrouve dans la même situation que le Grèce dans les toutes prochaines semaines. C’est‑à‑dire, en faillite.

Les agressions anti‑chrétiennes se poursuivent en Egypte 
Vingt-quatre personnes ont été blessées samedi lors d'affrontements entre chrétiens et musulmans dans la province du nord de l'Egypte. Vingt personnes, des musulmans et des coptes, membres de la communauté chrétienne d'Egypte, ont été arrêtées.

Les affrontements ont débuté vendredi lorsque des musulmans se sont mis à lancer des pierres contre des ouvriers chrétiens, croyant qu'ils construisaient une église. Les coptes ont affirmé construire le mur d'enceinte d'un hospice et non une église.

Cette agression est emblématique du sort des chrétiens et des minorités religieuses en général dans les pays musulmans.

Le Brésil s’islamise 
Le Brésil, l’un des pays les plus catholiques au monde, voit l’islam gagner du terrain. Les musulmans seraient aujourd’hui deux millions, sur une population de près de 190 millions d’habitants.

Il y a bien sûr bon nombre d’immigrés d’origine arabe. Beaucoup ont la nationalité brésilienne. Mais les chrétiens du Brésil convertis à l’Islam sont de plus en plus nombreux selon l’agence iranienne de presse coranique IQNA.

Les jeunes seraient parmi les plus nombreux à se convertir : le centre culturel musulman de Sao Paulo ne comptait ainsi que trois inscrits en 2001. Ils sont aujourd’hui 1.500. 
Législatives en Irak : le Premier ministre reconduit 
Les Irakiens se sont fortement mobilisés pour ce scrutin national. Le Premier ministre sortant semble n'avoir que partiellement remporté son pari de rompre son alliance avec ses alliés également chiites. Sa coalition pour l'Etat de droit arrive en tête dans les régions à majorité chiite, mais il risque de ne pas avoir la majorité absolue dans le futur Parlement et aura du mal à trouver des partenaires. Ses anciens alliés chiites de l'Alliance irakienne unifiée le considèrent désormais comme un adversaire. D'autre part parce que le Bloc irakien, emmené par l'ancien Premier ministre chiite Iyad Allaoui qui a fait alliance avec des mouvements sunnites, est arrivé en tête dans les quatre principales régions à majorité sunnite.

Ce résultat semble indiquer que nombre d'électeurs sunnites ont souhaité sanctionner l'actuel chef du gouvernement incapable de réduire la fracture confessionnelle. Les sunnites sont d'autant plus inquiets que l'Alliance nationale irakienne, coalition chiite religieuse à laquelle appartient le mouvement de Moqtada Sadr et hostile à toute réconciliation est arrivé en seconde position dans les circonscriptions à majorité chiite.

